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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

téléphone
Question écrite n° 118454

Texte de la question

Mme Huguette Bello appelle l'attention de M. le ministre délégué à l'industrie sur les inconvénients et les risques
provenant de la multiplication des appareils de téléphonie mobile. L'énorme développement de ce moyen de
communication soulève en effet des inquiétudes de différentes sortes. L'installation en France de 35 à 40
000 stations de base, chiffre qui semble sous-évalué, pose d'abord des questions d'environnement. Les
antennes-relais de téléphonie mobile, parsemées sur le territoire sans tenir compte des conditions de vie des
riverains, provoquent une véritable pollution visuelle. Quand elles défigurent le paysage, elles portent gravement
atteinte à la qualité de la vie et au bonheur individuel. Comme le rappelle la Convention européenne du
paysage, signée à Florence, le 20 octobre 2000 par dix-huit États membres du Conseil de l'Europe, « le
paysage participe de manière importante à l'intérêt général sur les plans culturel, écologique, environnemental
et social » et « ne doit pas être subi, comme par le passé, comme l'oeuvre exclusive de l'élite et des experts ».
La multiplication de ces installations porte aussi atteinte aux intérêts des riverains puisqu'elle diminue de
manière substantielle la valeur de leurs biens. Mais surtout, ces téléphones mobiles et les antennes-relais qui
leur permettent de fonctionner créent de vives inquiétudes de santé chez les habitants. Beaucoup de personnes
vivant à proximité de ces antennes leur attribuent l'apparition de troubles divers. Bien des parents s'inquiètent
d'une antenne implantée à proximité d'une école ou d'une crèche. Si, jusque-là, les rapports officiels n'ont pas
retenu l'existence de risques pour les riverains des antennes, des études menées aux Pays-Bas, en Allemagne,
en Suède, mettent en évidence des perturbations sur les organismes des riverains de ces installations. Quant
aux appareils eux-mêmes, les rapports officiels se montrent très prudents. Diverses enquêtes européennes
mettent en effet en évidence l'incidence des téléphones portables, comme du voisinage des relais-antennes, sur
l'apparition de certains cancers. Ces menaces et ces risques doivent être élucidés et tous les moyens mis en
oeuvre pour supprimer ou diminuer les conséquences perverses de la téléphonie mobile. C'est pourquoi elle
demande au Gouvernement quelles dispositions il compte prendre pour établir un bilan aussi précis que
possible des nuisances et risques suscités par les appareils de téléphonie mobile et les installations nécessaires
à leur fonctionnement en sorte de choisir les mesures qui s'imposent pour en protéger la population.

Texte de la réponse

Mises à part les questions liées à son impact sur l'environnement, les effets éventuels sur la santé du
développement de la téléphonie mobile font l'objet d'un important débat scientifique. Aussi, le Gouvernement a-t-
il chargé l'Agence française de sécurité sanitaire de l'environnement et du travail (AFSSET) de conduire une
veille scientifique sur le sujet. L'expertise nationale et internationale, publiée dans les revues scientifiques, est
convergente et a conclu qu'en l'état actuel des connaissances scientifiques, et compte tenu des faibles niveaux
d'exposition aux champs électromagnétiques autour de ces stations relais, l'hypothèse d'un risque pour la santé
des populations vivant à proximité de ces stations ne pouvait être retenue. L'OMS, notamment, a lancé en 1996
un projet de long terme intitulé « projet international champs électromagnétiques ». Des résultats ont été publiés
en 2001-2002 et il est prévu que le projet fasse une évaluation générale des risques pour les champs
radioélectriques en 2007-2008. Dans un aide-mémoire récent, l'OMS a cependant indiqué que « compte tenu
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des très faibles niveaux d'exposition et des résultats des travaux de recherche obtenus à ce jour, il n'existe
aucun élément scientifique probant confirmant d'éventuels effets nocifs des stations de base et des réseaux
sans fil pour la santé ». De même, dans son avis publié en juin 2005, l'AFSSET « constate qu'aucune donnée
scientifique nouvelle publiée depuis son précédent rapport d'expertise ne révèle un risque pour la santé lié aux
rayonnements émis par les stations de base de la téléphonie mobile. Dans cette perspective, les
recommandations émises en 2003 restent d'actualité et relèvent du principe d'attention visant à prendre en
compte les préoccupations du public ». La réglementation française encadrant les ondes électromagnétiques
intègre bien entendu les recommandations internationales. De plus, elle prévoit que les opérateurs doivent «
s'assurer qu'au sein des établissements scolaires, crèches ou établissements de soins qui sont situés dans un
rayon de cent mètres de l'équipement ou de l'installation, l'exposition du public au champ électromagnétique
émis par l'équipement ou l'installation est aussi faible que possible tout en préservant la qualité du service rendu
». Pour autant, nombre de nos concitoyens se posent des questions sur l'impact sanitaire de ces antennes. Il
apparaît donc particulièrement nécessaire qu'un effort plus important de débats, d'explications et de
transparence puisse être fait au niveau local. Afin de faciliter ces débats, la loi de santé publique du 9 août 2004
a prévu que les Maires puissent accéder à l'intégralité des dossiers des industriels concernant chacune des
antennes, avec des données actualisées, notamment sur chacune des mesures de niveau d'onde qui ont été
conduites autour. Un arrêté interministériel du 4 août 2006 a rendu cette mesure immédiatement applicable. Par
ailleurs, l'Agence nationale des fréquences a été chargée de publier en continu sur Internet (www.cartoradio.fr)
l'ensemble des résultats de toutes les mesures de niveau d'ondes pratiquées en France. Un « guide des bonnes
pratiques entre maires et opérateurs », élaboré conjointement pas l'association des maires de France et
l'association française des opérateurs mobiles, a été publié. Ce guide va dans le sens du renforcement de la
transparence et du dialogue entre opérateurs, collectivités locales, associations et riverains d'antennes. Ce
guide invite les maires et les opérateurs à signer localement des chartes. Dans le cadre de la négociation de ces
chartes, les maires peuvent faire valoir les préoccupations de leurs administrés et définir en accord avec les
opérateurs les modalités d'implantation des antennes sur leur territoire dans le respect de la réglementation
nationale.
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